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Mondercange, le 18 octobre 2022 

 
 
 
 

Règlement-taxe communal en matière d’urbanisme 
 

Par décision du 28 octobre 2022 le conseil communal a adapté le règlement-taxe ci-dessous ayant 

pour objet de réglementer les taxes relatives aux autorisations en matière d’urbanisme émises pour 

le territoire de la commune de Mondercange. 

 

1. Taxes de chancellerie 
 

 

 

Taxes de chancellerie  

 

 

Somme 

taxe de chancellerie autorisation de construire pour projets de moindre 

envergure (mur de soutènement, clôture, piscine, emplacement, 

aménagements extérieurs, abri de jardin, prolongation d'une autorisation, 

morcellement/fusion de parcelles, transformations et extensions...) 

 

  50,00.- € 

taxe de chancellerie autorisation de construire maison uni-et bifamiliale       250,00 €  

taxe de chancellerie modification autorisation de construire maison uni-et 

bifamiliale       100,00 € 

taxe de chancellerie autorisation de construire immeuble >= 3 unités de log.    1.000,00 €  

taxe de chancellerie autorisation de construire immeubles 

commerc./industriels/secteur HORESCA    2.500,00 €  

taxe de chancellerie autorisation de construire modification immeubles 

commerc./industriels       750,00 €  

lotissement (taxe par place à batir)       200,00 €  

exploitation agricole       250,00 €  

taxe de chancellerie par chambre en collocation        250,00 €  

 

 

2.  Taxes de compensation 
 

 

Taxes de compensation  Somme 

taxe de compensation emplacement de stationnement 20.000,00 €  

 

 

3. Taxes relatives aux équipements collectifs 

 

Champ d’application 

 

La création de toute nouvelle unité affectée à l’habitation ou à toute autre destination, notamment 

une activité commerciale, industrielle, artisanale, de services, administrative, récréative, agricole, 

médicale ou autres, est soumise au paiement d’une taxe dont le montant est fixé ci-après. 

 

La taxe relative aux équipements collectifs est due pour tout volume nouvellement créé par la 

construction, l’agrandissement, la transformation, la reconstruction ou la régularisation. 

 
 

Taxes relatives aux équipements collectifs Somme 
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Taxe relative aux équipements collectifs pour chaque unité affectée à 

l’habitation 

25€/m2 de la surface 

construite brute  

 

Taxe relative aux équipements collectifs pour les unités destinées à toute 

autre affectation sauf exploitations agricoles 
15€/m2 de la surface 

construite brute 

Taxe relative aux équipements collectifs pour les exploitations agricoles 
5€/m2 de la surface 

construite brute 

 

Par surface construite brute on entend la surface hors œuvre d’un bâtiment ou des dépendances 

obtenue en additionnant la surface de tous les niveaux. Les surfaces non aménageables en sous-sol 

ou partiellement en sous-sol et sous combles ne sont pas prises en compte. Les surfaces non closes, 

notamment les loggias, les balcons et les carports, ne sont pas pris en compte pour le calcul de la 

surface construite brute. 

 

On entend par surface située en sous-sol, tout niveau dont au moins la moitié du volume construit 

brut est sis en-dessous du terrain naturel. 

 

On entend par surface située dans les combles tout niveau situé entre le dernier niveau plein et les 

pans de toiture en pente d’un bâtiment. Les surfaces dont la hauteur libre sous plafond se situe en-

dessous de 1,80 mètres, ne sont pas prises en compte pour le calcul de la surface construite brute. 

 

Paiement de la taxe 

 

La taxe, calculée sur base des plans autorisés, devient exigible le jour de la signature de 

l’autorisation de construire. 

 

Le requérant doit s’acquitter de la taxe au plus tard le jour de la délivrance de l’autorisation de 

construire. Si les travaux sollicités via l’autorisation de construire ne sont pas réalisés pour une 

raison ou une autre, le débiteur de la taxe est en droit de demander le remboursement de la taxe à 

condition que l’autorisation soit périmée de plein droit. 
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